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contre la piraterie et à l’exercice 

des pouvoirs de police de l’État en 
mer

Projet de loi relatif à la lutte 
contre la piraterie et à l’exercice 

des pouvoirs de police de l’État en 
mer

Projet de loi relatif à la lutte 
contre la piraterie et à l’exercice 

des pouvoirs de police de l’État en 
mer

CHAPITRE 1ER CHAPITRE 1ER CHAPITRE 1ER CHAPITRE 1ER

Loi n° 94-589 du 15 juillet 1994 
relative aux modalités de 

l’exercice par l’Etat de ses pou-
voirs de police en mer 

Dispositions modifiant la loi n° 
94-589 du 15 juillet 1994 relative 
aux modalités de l’exercice par 

l’Etat de ses pouvoirs de police en 
mer

Dispositions modifiant la loi n° 
94-589 du 15 juillet 1994 relative 
aux modalités de l’exercice par 

l’Etat de ses pouvoirs de police en 
mer

Dispositions modifiant la loi n° 
94-589 du 15 juillet 1994 relative 
aux modalités de l’exercice par 

l’Etat de ses pouvoirs de police en 
mer

Dispositions modifiant la loi n° 
94-589 du 15 juillet 1994 relative 
aux modalités de l’exercice par 

l’Etat de ses pouvoirs de police en 
mer

TITRE IV 

Dispositions diverses 

Article 1er Article 1er Article 1er Article 1er 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 

 Article 2 Article 2 Article 2 Article 2 

 Le titre IV de la loi n° 94-
589 du 15 juillet 1994 relative aux 
modalités de l’exercice par l’Etat de 

Le titre Ier de la loi n° 94-
589 du 15 juillet 1994 relative aux 
modalités de l’exercice par l’État de 

Alinéa sans modification Sans modification 
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ses pouvoirs de police en mer est 
ainsi rétabli : 

ses pouvoirs de police en mer est 
ainsi rétabli : 

TITRE IER «  TITRE IV «  TITRE IER   
Dispositions générales (abrogé) « Adaptation de la législation 

française en matière de lutte 
« contre la piraterie aux articles 
100 à 107 et 110 « de la conven-

tion des Nations Unies sur le droit 
de la « mer signée à Montego Bay 

le 10 décembre 1982 

« De la lutte contre la piraterie 
maritime

Division et intitulé sans mo-
dification 

Art. 1er. – (abrogé) « Art. 25. – I. – Les disposi-
tions du présent titre s’appliquent 
aux actes de piraterie au sens de la 
convention des Nations unies sur le 
droit de la mer signée à Montego 
Bay le 10 décembre 1982, commis : 

« Art. 1er. – I. – Le présent 
titre s’applique aux actes de pirate-
rie au sens de la convention des Na-
tions Unies sur le droit de la mer si-
gnée à Montego Bay le 
10 décembre 1982, commis : 

« Art. 1er. – I. – Non modifié 

 1° En haute mer ; 
2° Dans les espaces mariti-

mes ne relevant de la juridiction 
d’aucun Etat ; 

3°Lorsque le droit interna-
tional l’autorise, dans les eaux terri-
toriales d’un Etat. 

« 1° En haute mer ; 
« 2° Dans les espaces mari-

times ne relevant de la juridiction 
d’aucun État ; 

« 3° Lorsque le droit interna-
tional l’autorise, dans les eaux terri-
toriales d’un État. 

 II. –  Lorsqu’elles consti-
tuent des actes de piraterie men-
tionnés au I, les infractions suscep-
tibles d’être recherchées, constatées 
et poursuivies dans les conditions 
du présent titre, sont : 

« II. – Lorsqu’elles consti-
tuent des actes de piraterie men-
tionnés au I, les infractions suscep-
tibles d’être recherchées, constatées 
et poursuivies dans les conditions 
du présent titre sont :  

« II. – Alinéa sans modifica-
tion 

 1° Les infractions définies 
aux articles 224-6 à 224-7 et 224-8-
1 du code pénal et impliquant au 
moins deux navires ou un navire et 
un aéronef ; 

« 1° Les infractions définies 
aux articles 224-6 à 224-7 et 224-8-
1 du code pénal et impliquant au 
moins deux navires ou un navire et 
un aéronef ; 

« 1° Les infractions définies 
aux articles 224-6 à 224-7 et 224-8-
1 du code pénal et impliquant au 
moins un navire ou un aéronef diri-
gé contre un navire ou un aéronef ; 
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2° Les infractions définies 
aux articles 224-1 à 224-5-2 ainsi 
qu’à l’article 224-8 du code pénal 
lorsqu’elles précèdent, accompa-
gnent ou suivent les infractions 
mentionnées au 1° ; 

3° Les infractions définies 
aux articles 450-1 et 450-5 du code 
pénal lorsqu’elles sont commises en 
vue de préparer les infractions men-
tionnées au 1° et au 2°. 

« 2° Les infractions définies 
aux articles 224-1 à 224-5-2 ainsi 
qu’à l’article 224-8 du même code 
lorsqu’elles précèdent, accompa-
gnent ou suivent les infractions 
mentionnées au 1° ; 

« 3° Les infractions définies 
aux articles 450-1 et 450-5 du 
même code lorsqu’elles sont com-
mises en vue de préparer les infrac-
tions mentionnées aux 1° et 2°. 

« 2°  Alinéa sans modifica-
tion 

« 3° Alinéa sans modifica-
tion 

Art. 2. – (abrogé) « Art. 26. – Lorsqu'il existe 
de sérieuses raisons de soupçonner 
qu'une ou plusieurs des infractions 
mentionnées au II de l'article 25 ont 
été commises, se commettent, se 
préparent à être commises à bord ou 
à l'encontre des navires mentionnés 
à l'article L. 1521-1 du code de la 
défense, les commandants des bâti-
ments de l'État et les commandants 
des aéronefs de l'État, chargés de la 
surveillance en mer, sont habilités à 
exécuter ou à faire exécuter les me-
sures de contrôle et de coercition 
prévues par le droit international, le 
titre II du livre V de la première 
partie du code de la défense et la 
présente loi, soit sous l'autorité du 
préfet maritime ou, outre-mer, du 
délégué du Gouvernement pour l'ac-
tion de l'État en mer, soit, lorsque 
l'opération s'exécute dans un cadre 
international, sous l'autorité dési-
gnée dans ce cadre.  

« Art. 2. – Lorsqu’il existe 
de sérieuses raisons de soupçonner 
qu’une ou plusieurs des infractions 
mentionnées au II de l’article 1er 
ont été commises, se commettent, se 
préparent à être commises à bord ou 
à l’encontre des navires mentionnés 
à l’article L. 1521-1 du code de la 
défense, les commandants des bâti-
ments de l’État et les commandants 
des aéronefs de l’État, chargés de la 
surveillance en mer, sont habilités à 
exécuter ou à faire exécuter les me-
sures de contrôle et de coercition 
prévues par le droit international, le 
titre II du livre V de la première 
partie du même code et la présente 
loi soit sous l’autorité du préfet ma-
ritime ou, outre-mer, du délégué du 
Gouvernement pour l’action de 
l’État en mer, soit sous l’autorité 
d’un commandement civil ou mili-
taire désigné dans un cadre interna-
tional.  

« Art. 2. –  Lorsqu'il existe 
des motifs raisonnables de soup-
çonner qu'une ou plusieurs des in-
fractions mentionnées au II de l'arti-
cle 1er ont été commises, se 
commettent ou se préparent à être 
commises à bord ou à l'encontre des 
navires mentionnés à l'arti-
cle L. 1521-1 du code de la défense, 
…. (le reste sans modification)  

 «  A l'égard des personnes « À l’égard des personnes à Alinéa sans modification  
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appréhendées à l'occasion de la 
constatation des infractions, peu-
vent être mises en oeuvre les mesu-
res de coercition prévues par les 
dispositions du chapitre Ier du titre 
II du livre V de la première partie 
du code de la défense relatives au 
régime de rétention à bord.  

bord peuvent être mises en œuvre 
les mesures de coercition prévues 
par les dispositions du chapitre uni-
que du titre II du livre V de la pre-
mière partie du même code relatives 
au régime de rétention à bord. 

Art. 3. – (abrogé) « Art. 27. –  A l'occasion de 
la visite du navire, les agents men-
tionnés à l'article 26 peuvent pren-
dre, ou faire prendre, toute mesure 
conservatoire à l'égard des objets ou 
documents qui paraissent liés à la 
commission des infractions men-
tionnées au II de l'article 25 pour 
éviter qu'elles ne se produisent ou 
se renouvellent. 

« Art. 3. – À l’occasion de la 
visite du navire, les agents men-
tionnés à l’article 2 peuvent prendre 
ou faire prendre toute mesure 
conservatoire à l’égard des objets 
ou documents qui paraissent liés à 
la commission des infractions men-
tionnées au II de l’article 1er pour 
éviter qu’elles ne se produisent ou 
se renouvellent.  

« Art. 3. – Non modifié  

 «  Ils peuvent également or-
donner le déroutement du navire 
vers une position ou un port appro-
priés pour procéder le cas échéant à 
des constatations approfondies ou 
pour remettre les personnes appré-
hendées ainsi que les objets et do-
cuments ayant fait l'objet de mesu-
res conservatoires.  

« Ils peuvent également or-
donner le déroutement du navire 
vers une position ou un port appro-
priés pour procéder le cas échéant à 
des constatations approfondies ou 
pour remettre les personnes appré-
hendées ainsi que les objets et do-
cuments ayant fait l’objet de mesu-
res conservatoires.  

Art. 4. – (abrogé) « Art. 28. – Les officiers de 
police judiciaire, et lorsqu'ils sont 
spécialement habilités dans des 
conditions fixées par décret en 
Conseil d'État, les commandants des 
bâtiments de l'État, les officiers de 
la marine nationale embarqués sur 
ces bâtiments et les commandants 

« Art. 4. – Les officiers de 
police judiciaire et, lorsqu’ils sont 
spécialement habilités dans des 
conditions fixées par décret en 
Conseil d’État, les commandants 
des bâtiments de l’État, les officiers 
de la marine nationale embarqués 
sur ces bâtiments et les comman-

« Art. 4. – Alinéa sans modi-
fication 



- 25 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par le Sénat 
 en première lecture 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée 
 nationale en première lecture 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

des aéronefs de l'État, chargés de la 
surveillance en mer, procèdent à la 
constatation des infractions men-
tionnées au II de l'article 25, à la re-
cherche et l'appréhension de leurs 
auteurs ou complices. 

dants des aéronefs de l’État, chargés 
de la surveillance en mer, procèdent 
à la constatation des infractions 
mentionnées au II de l’article 1er, à 
la recherche et l’appréhension de 
leurs auteurs ou complices.  

 «  Ils peuvent procéder à la 
saisie des objets ou documents liés 
à la commission des faits sur autori-
sation du procureur de la Républi-
que.  

« Ils peuvent procéder à la 
saisie des objets ou documents liés 
à la commission des faits sur autori-
sation, sauf extrême urgence, du 
procureur de la République. 

« Ils peuvent également pro-
céder à la destruction des seules 
embarcations dépourvues de pavil-
lon qui ont servi à commettre les in-
fractions mentionnées au II de 
l’article 1er, lorsqu’il n’existe pas 
de mesures techniques envisagea-
bles pour empêcher définitivement 
le renouvellement de ces infrac-
tions, dans le respect des traités et 
accords internationaux en vigueur.  

Alinéa sans modification 

« Après la saisie autorisée à 
l'alinéa précédent, ils peuvent éga-
lement procéder sur autorisation du 

procureur de la République à la 
destruction … (le reste sans modifi-
cation) 

 «  Les mesures prises à l'en-
contre des personnes à bord sont ré-
gies par la section 3 du chapitre 
unique du titre II du livre V de la 
première partie du code de la dé-
fense. 

« Les mesures prises à 
l’encontre des personnes à bord sont 
régies par la section 3 du chapitre 
unique du titre II du livre V de la 
première partie du code de la dé-
fense.  

Alinéa sans modification  

Art. 5. – (abrogé) « Art. 29. – A défaut d'en-
tente avec les autorités d'un autre 
État pour l'exercice par celui-ci de 
sa compétence juridictionnelle, les 
auteurs et complices des infractions 
mentionnées au II de l'article 25 et 
commises hors du territoire de la 
République peuvent être poursuivis 

« Art. 5. – À défaut d’entente 
avec les autorités d’un autre État 
pour l’exercice par celui-ci de sa 
compétence juridictionnelle, les au-
teurs et complices des infractions 
mentionnées au II de l’article 1er et 
commises hors du territoire de la 
République peuvent être poursuivis 

« Art. 5. –  Non modifié  
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et jugés par les juridictions françai-
ses lorsqu'ils ont été appréhendés 
par les agents mentionnés à l'arti-
cle 28. 

et jugés par les juridictions françai-
ses lorsqu’ils ont été appréhendés 
par les agents mentionnés à 
l’article 4.  

Art. 6. – (abrogé) « Art. 30. – La poursuite, 
l'instruction et le jugement des in-
fractions mentionnées au présent ti-
tre relèvent de la compétence des 
juridictions suivantes : 

« Art. 6. – La poursuite, 
l’instruction et le jugement des in-
fractions mentionnées au présent ti-
tre relèvent de la compétence des 
juridictions suivantes :  

« Art. 6. – Non modifié  

 1° Sur le territoire métropoli-
tain, le tribunal de grande instance 
du siège de la préfecture maritime 
ou le tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel se trouve le 
port vers lequel le navire a été dé-
routé ; 

« 1° Sur le territoire métro-
politain, le tribunal de grande ins-
tance du siège de la préfecture mari-
time ou le tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel se 
trouve le port vers lequel le navire a 
été dérouté ;

 2° Dans les départements 
d'outre-mer, à Mayotte, à Saint-
Pierre-et-Miquelon, dans les îles 
Wallis et Futuna, à Saint-
Barthélemy, à Saint-Martin, en Po-
lynésie française, en Nouvelle-
Calédonie et dans les Terres austra-
les et antarctiques françaises, soit la 
juridiction de première instance 
compétente située au siège du délé-
gué du Gouvernement pour l'action 
de l'État en mer, soit celle dans le 
ressort de laquelle se trouve le port 
vers lequel le navire a été dérouté ; 

« 2° Dans les départements 
d’outre-mer, à Mayotte, à Saint-
Pierre-et-Miquelon, dans les îles 
Wallis et Futuna, à Saint-
Barthélemy, à Saint-Martin, en Po-
lynésie française, en Nouvelle-
Calédonie et dans les Terres austra-
les et antarctiques françaises, soit la 
juridiction de première instance 
compétente située au siège du délé-
gué du Gouvernement pour l’action 
de l’État en mer, soit celle dans le 
ressort de laquelle se trouve le port 
vers lequel le navire a été dérouté ;  

 3° Toutes les juridictions 
compétentes en application du code 
de procédure pénale ou d'une loi 
spéciale, en particulier celles men-
tionnées aux articles 693, 706-75 du 
code de procédure pénale ou L. 

« 3° Toutes les juridictions 
compétentes en application du code 
de procédure pénale ou d’une loi 
spéciale, en particulier celles men-
tionnées à l’article 706-75 du code 
de procédure pénale.  
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121-7 du code de justice militaire. 
«  Ces juridictions sont éga-

lement compétentes pour les infrac-
tions connexes à celles mentionnées 
au présent titre. » 

« Ces juridictions sont éga-
lement compétentes pour les infrac-
tions connexes à celles mentionnées 
au présent titre. »  

 Article 2 bis (nouveau) Article 2 bis Article 2 bis 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 

Article 3 Article 3 Article 3 Article 3 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II

 Dispositions modifiant le code pé-
nal et le code de procédure pénale

Dispositions modifiant le code pé-
nal et le code de procédure pénale

Dispositions modifiant le code pé-
nal et le code de procédure pénale

Dispositions modifiant le code pé-
nal et le code de procédure pénale 

Article 4  Article 4 Article 4 Article 4 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 

Article 5 Article 5 Article 5 Article 5 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 
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 CHAPITRE III CHAPITRE III  CHAPITRE III CHAPITRE III

Code de la défense Dispositions modifiant le code de 
la défense 

Dispositions modifiant le code de 
la défense 

Dispositions modifiant le code de 
la défense 

Dispositions modifiant le code de 
la défense 

 Article 6 Article 6 Article 6 Article 6 

 Le code de la défense est 
ainsi modifié : 

Le code de la défense est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification Sans modification 

Art. L. 1521-1 – Les disposi-
tions prévues au présent chapitre 
s'appliquent :  

1° Aux navires français dans 
tous les espaces maritimes, sous ré-
serve des compétences reconnues 
aux Etats par le droit international ;  

2° Aux navires étrangers 
dans les espaces maritimes relevant 
de la souveraineté ou de la juridic-
tion de la République française ainsi 
qu'en haute mer conformément au 
droit international.  

Elles ne s'appliquent ni aux 
navires de guerre étrangers ni aux 
autres navires d'Etat étrangers utili-
sés à des fins non commerciales ;  

3° Aux navires situés dans 
les espaces maritimes sous souve-
raineté d'un Etat étranger, en accord 
avec celui-ci. 

1° Au 2° de l'article L. 1521-
1, après les mots : « navires étran-
gers » sont insérés les mots : « et 
aux navires n'arborant aucun pavil-
lon ou sans nationalité, » ; 

2° Il est ajouté à l'article L. 
1521-1 un cinquième alinéa ainsi 
rédigé : 

1° L’article L. 1521-1 est 
ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa du 2°, 
après les mots : « navires étran-
gers », sont insérés les mots : « et 
aux navires n’arborant aucun pavil-
lon ou sans nationalité, » ; 

b) Il est ajouté un 4° ainsi 
rédigé :  

1° Non modifié 

 « 4° Aux navires battant pa-
villon d'un État qui a sollicité l'in-
tervention de la France ou agréé sa 

« 4° Aux navires battant pa-
villon d’un État qui a sollicité 
l’intervention de la France ou agréé 
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demande d'intervention. » ; 
3° Après la section 2 du cha-

pitre unique du titre II du livre V de 
la première partie, il est ajouté une 
section 3 ainsi rédigée : 

sa demande d’intervention. » ; 
2° Le chapitre unique du ti-

tre II du livre V de la première par-
tie est complété par une section 3 
ainsi rédigée :  

2° Alinéa sans modification 

 « SECTION 3 « SECTION 3

 «  Mesures prises à l’encontre des 
personnes à bord 

«  Mesures prises à l’encontre des 
personnes à bord des navires 

Division et intitulé sans mo-
dification 

 « Art. L. 1521-11. – A comp-
ter de l'embarquement de l'équipe 
de visite, les agents mentionnés à 
l'article L. 1521-2 peuvent prendre 
les mesures de coercition nécessai-
res et adaptées à l'encontre des per-
sonnes à bord, en vue d'assurer leur 
maintien à disposition, la préserva-
tion du navire et de sa cargaison 
ainsi que la sécurité des personnes. 

« Art. L. 1521-11. – À comp-
ter de l’embarquement de l’équipe 
de visite prévue à l’article L. 1521-4 
sur le navire contrôlé, les agents 
mentionnés à l’article L. 1521-2 
peuvent prendre les mesures de 
coercition nécessaires et adaptées à 
l’encontre des personnes à bord en 
vue d’assurer leur maintien à dispo-
sition, la préservation du navire et 
de sa cargaison ainsi que la sécurité 
des personnes.  

« Art. L. 1521-11. – Non 
modifié 

 «  Art. L. 1521-12. – Lorsque 
des mesures de restriction ou de 
privation de liberté doivent être mi-
ses en oeuvre, le préfet maritime ou, 
outre-mer, le délégué du Gouver-
nement pour l'action de l'État en 
mer en informe sans délai le procu-
reur de la République territoriale-
ment compétent. 

« Art. L. 1521-12. – Lorsque 
des mesures de restriction ou de pri-
vation de liberté doivent être mises 
en œuvre, les agents mentionnés à 
l’article L. 1521-2 en avisent le pré-
fet maritime ou, outre-mer, le délé-
gué du Gouvernement pour l’action 
de l’État en mer, qui en informe 
dans les plus brefs délais le procu-
reur de la République territoriale-
ment compétent.  

« Art. L. 1521-12. – Non 
modifié 
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 «  Art. L. 1521-13. – Chaque 
personne à bord faisant l'objet d'une 
mesure de restriction ou de priva-
tion de liberté bénéficie d'un exa-
men de santé par une personne qua-
lifiée dans un délai de 24 heures à 
compter de la mise en oeuvre de 
celle-ci. Un examen médical inter-
vient au plus tard à l'expiration d'un 
délai de dix jours à compter du 
premier examen de santé effectué. 

« Un compte-rendu de l'exé-
cution de ces examens se pronon-
çant, notamment, sur l'aptitude au 
maintien de la mesure de restriction 
ou de privation de liberté est trans-
mis dans les meilleurs délais au 
procureur de la République. 

« Art. L. 1521-13. – Chaque 
personne à bord faisant l’objet 
d’une mesure de restriction ou de 
privation de liberté bénéficie d’un 
examen de santé par une personne 
qualifiée dans un délai de vingt-
quatre heures à compter de la mise 
en œuvre de celle-ci. Un examen 
médical intervient au plus tard à 
l’expiration d’un délai de dix jours 
à compter du premier examen de 
santé effectué. 

« Un compte rendu de 
l’exécution de ces examens se pro-
nonçant, notamment, sur l’aptitude 
au maintien de la mesure de restric-
tion ou de privation de liberté est 
transmis dans les plus brefs délais 
au procureur de la République.  

« Art. L. 1521-13. – Non 
modifié 

 «  Art. L. 1521-14. – Avant 
l'expiration du délai de 48 heures à 
compter de la mise en oeuvre des 
mesures de restriction ou de priva-
tion de liberté mentionnées à l'arti-
cle L. 1521-12 et à la demande des 
agents mentionnés à l'article L. 
1521-2, le juge des libertés et de la 
détention saisi par le procureur de la 
République, statue sur leur prolon-
gation éventuelle pour une durée 
maximale de 120 heures à compter 
de l'expiration du délai précédent. 

« Ces mesures sont renouve-
lables dans les mêmes conditions de 
fond et de forme le temps néces-

« Art. L. 1521-14. – Avant 
l’expiration du délai de quarante-
huit heures à compter de la mise en 
œuvre des mesures de restriction ou 
de privation de liberté mentionnées 
à l’article L. 1521-12 et à la de-
mande des agents mentionnés à 
l’article L. 1521-2, le juge des liber-
tés et de la détention saisi par le 
procureur de la République statue 
sur leur prolongation éventuelle 
pour une durée maximale de cent 
vingt heures à compter de 
l’expiration du délai précédent. 

« Ces mesures sont renouve-
lables dans les mêmes conditions de 

« Art. L. 1521-14. –  

« Ces mesures sont renouve-
lables dans les mêmes conditions de 
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saire pour que les personnes en fai-
sant l'objet soient remises à l'autori-
té compétente. 

fond et de forme le temps néces-
saire pour que les personnes en fai-
sant l’objet soient remises à 
l’autorité compétente.  

fond et de forme durant le temps 
nécessaire pour que les personnes 
en faisant l'objet soient remises à 
l'autorité compétente 

 «  Art. L. 1521-15. – Pour 
l'application de l'article L. 1521-14, 
le juge des libertés et de la détention 
peut solliciter du procureur de la 
République tous éléments de nature 
à apprécier la situation matérielle et 
l'état de santé de la personne qui fait 
l'objet d'une mesure de restriction 
ou de privation de liberté. 

« Il peut ordonner un nouvel 
examen de santé. 

« Sauf impossibilité techni-
que, le juge des libertés et de la dé-
tention communique s'il le juge utile 
avec la personne faisant l'objet des 
mesures de restriction ou de priva-
tion de liberté.  

« Art. L. 1521-15. – Pour 
l’application de l’article L. 1521-14, 
le juge des libertés et de la détention 
peut solliciter du procureur de la 
République tous éléments de nature 
à apprécier la situation matérielle et 
l’état de santé de la personne qui 
fait l’objet d’une mesure de restric-
tion ou de privation de liberté. 

« Il peut ordonner un nouvel 
examen de santé. 

« Sauf impossibilité techni-
que, le juge des libertés et de la dé-
tention communique s’il le juge 
utile avec la personne faisant l’objet 
des mesures de restriction ou de 
privation de liberté.  

« Art. L. 1521-15. – Non 
modifié 

 «  Art. L. 1521-16. – Le juge 
des libertés et de la détention statue 
par ordonnance motivée insuscepti-
ble de recours. Copie de cette or-
donnance est transmise dans les 
meilleurs délais par le procureur de 
la République, au préfet maritime 
ou, outre-mer, au délégué du Gou-
vernement pour l'action de l'État en 
mer, à charge pour celui-ci de la 
faire porter à la connaissance de la 
personne intéressée dans une langue 
qu'elle comprend. »  

« Art. L. 1521-16. – Le juge 
des libertés et de la détention statue 
par ordonnance motivée insuscepti-
ble de recours. Copie de cette or-
donnance est transmise dans les 
plus brefs délais par le procureur de 
la République au préfet maritime 
ou, outre-mer, au délégué du Gou-
vernement pour l’action de l’État en 
mer, à charge pour celui-ci de la 
faire porter à la connaissance de la 
personne intéressée dans une langue 
qu’elle comprend. 

« Art. L. 1521-16. – Non 
modifié 
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« Art. L. 1521-17 (nou-
veau). – Les mesures prises à 
l’encontre des personnes à bord des 
navires peuvent être poursuivies, le 
temps strictement nécessaire, au sol 
ou à bord d’un aéronef, sous 
l’autorité des agents de l’État char-
gés du transfert, sous le contrôle de 
l’autorité judiciaire tel que défini 
par la présente section.  

« Art. L. 1521-17  –  Non 
modifié 

« Art. L. 1521-18 (nou-
veau). – Dès leur arrivée sur le sol 
français, les personnes faisant 
l’objet de mesures de coercition 
sont mises à la disposition de 
l’autorité judiciaire. »  

« Art. L. 1521-18  – Non 
modifié 

  CHAPITRE III BIS  CHAPITRE III BIS CHAPITRE III BIS 

Dispositions relatives aux enfants 
des victimes d’actes de piraterie 

maritime

Dispositions relatives aux enfants 
des victimes d’actes de piraterie 

maritime

Dispositions relatives aux enfants 
des victimes d’actes de piraterie 

maritime

(division et intitulé nouveaux) 

  Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis Article 6 bis 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 
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 CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV

 Dispositions finales Dispositions finales Dispositions finales Dispositions finales 

 Article 7 Article 7 Article 7 Article 7 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 

     


